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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. Le Guyana est une économie à revenu intermédiaire (tranche inférieure) qui est fortement tributaire du commerce international.  La valeur de ses importations est supérieure à celle du PIB, et celle de ses exportations s'en approche. L'économie dépend dans une large mesure de quelques ressources naturelles, telles que le sucre, l'or, la bauxite et le riz.  Ces produits génèrent la plupart des recettes en devises et ont, directement et indirectement, une incidence considérable sur la production et l'emploi.  Ces dernières années, le Guyana a connu une dégradation de ses termes de l'échange en raison de l'orientation en baisse des prix des produits de base.  Il est fortement tributaire de l'accès préférentiel dont jouissent ses exportations de produits traditionnels sur les marchés de l'Union européenne et des États-Unis.  Le Guyana fait face à de graves problèmes de compétitivité dans ces branches d'activité et il doit diversifier ses bases de production et d'exportation pour parer à l'éventualité d'une nouvelle érosion des préférences.  Il lui faut aussi chercher à accroître la compétitivité de ses industries traditionnelles et il a d'ailleurs déjà commencé à élaborer des mesures en ce sens.

2. Le Guyana met en œuvre depuis 1988 un programme de réforme structurelle, assorti de mesures de libéralisation des échanges, en partie sous les auspices de la Communauté et Marché commun des Caraïbes (CARICOM) et en partie par le biais de mesures autonomes.  Un programme de privatisation a également été lancé, quoique ce processus n'ait pas, dans certains cas, comme dans l'industrie de la bauxite, produit les résultats escomptés. Les taux de croissance sont faibles et les possibilités d'investissement sont limitées par le haut niveau de la dette extérieure et par des coûts de production relativement élevés.  Il semblerait que le Guyana ait une économie souterraine importante, mais on estime que le processus de réforme structurelle a contribué à ramener certaines activités dans le secteur informel ces dernières années.

3. Le Guyana a mené une politique monétaire relativement prudente qui a permis de maîtriser l'inflation.  Les soldes des comptes financiers se sont toutefois détériorés ces dernières années, et le déficit du gouvernement central a atteint 9,5 pour cent du PIB en 2001.  Depuis, le gouvernement a pris des mesures correctives pour diminuer le déficit, dont une réduction des dépenses et une amélioration du recouvrement des impôts, ce qui a permis d'abaisser le déficit, qui est tombé à quelque 6,8 pour cent du PIB en 2002.  La plupart des entreprises publiques affichent des excédents, qui contribuent à financer le déficit du gouvernement central.  En 2002, l'excédent de ces entreprises, qui était en grande partie attribuable à la hausse des revenus de la Guyana Sugar Corporation, totalisait quelque 0,5 pour cent du PIB.

4. Le Guyana accuse un déficit du compte courant de sa balance des paiements qui a toujours été important et qui, en 2002, représentait 13,9 pour cent du PIB.  L'économie est fortement tributaire des transferts de l'étranger, qui contribuent dans une mesure importante à financer la consommation intérieure.  La dette extérieure est élevée, et représente près du double du PIB.  Le Guyana participe à certains mécanismes d'allégement de la dette:  il a été déclaré admissible à l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés en 1999 et il a par la suite bénéficié d'un allégement de sa dette.  Le Guyana tire aussi avantage de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC) du Fonds monétaire international:  en 2002, le FMI a approuvé au titre de la FRPC un crédit de trois ans d'un montant équivalant à 73 millions de dollars EU.

2) Évolution économique récente

i) Structure de l'économie

5. Le Guyana est un pays en développement peu peuplé qui demeure fortement tributaire de l'exportation d'un éventail restreint de produits primaires.  Il a acquis son indépendance en 1966, et il est membre de la Communauté et Marché commun des Caraïbes (CARICOM).  Il se différencie de la plupart des autres États membres de la CARICOM sur le plan géographique, car il s'agit de l'un des trois seuls membres à ne pas être un pays insulaire.  Le Guyana est situé sur la côte septentrionale de l'Amérique du Sud.  Il s'agit d'un pays relativement vaste qui s'étend sur quelque 196 850 kilomètres carrés (auxquels s'ajoutent 18 120 kilomètres carrés d'eaux territoriales), mais dont la majeure partie de la population et de l'activité économique se situe dans une plaine côtière qui occupe 7,5 pour cent du territoire.  Il a des frontières communes avec le Brésil (1 119 kilomètres), le Suriname (600 kilomètres) et le Venezuela (743 kilomètres).  Les frontières du Guyana avec ses voisins de l'est et de l'ouest font l'objet de litiges.

6. Les grands piliers traditionnels de l'économie guyanienne sont le sucre, le riz et la bauxite.  Le Guyana traverse un processus majeur de réforme économique et politique, dont la politique commerciale et la diversification économique en sont les grands éléments.  Il a déjà développé, avec un certain succès, d'autres industries, dont celles de l'or, des crevettes et du bois d'œuvre.  Les responsables de l'élaboration des politiques espèrent pouvoir s'appuyer considérablement sur ces acquis pour poursuivre la diversification et stimuler la croissance.

7. Le Guyana est fortement tributaire du commerce extérieur (tableau I.1).  Avant 1999, ses importations représentaient plus de 100 pour cent du produit intérieur brut, et ses exportations s'approchaient de ce niveau.  La contribution du commerce extérieur au PIB a dans l'ensemble diminué ces dernières années, mais cela a plus été le cas des exportations que des importations.  En conséquence, le pays accuse un déficit commercial croissant qui atteint plus de 10 pour cent du PIB.

Tableau I.1

Balance commerciale du Guyana et part des importations et des exportations dans l'économie, 1993-2002


1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Importations (millions de dollars EU)
483,8
506,3
536,5
595,0
641,6
601,2
550,2
585,4
583,9
563,1

Exportations (millions de dollars EU)
415,5
463,4
495,7
574,8
593,4
547,0
525,0
505,2
490,3
494,9

Solde (millions de dollars EU)
-68,3
-42,9
-40,8
-20,2
-48,2
-54,2
-25,2
-80,2
-93,6
-68,2

Importations (en pourcentage du PIB)
123,9
110,9
101,3
102,0
101,5
100,5
92,8
98,2
97,2
91,1

Exportations (en pourcentage du PIB)
108,3
101,1
94,8
99,2
94,1
91,5
88,6
84,7
81,7
80,1

Solde (en pourcentage du PIB)
-15,6
-9,8
-6,5
-2,8
-7,4
-9,0
-4,2
-13,5
-15,5
-11,0

Note:
Les valeurs sont calculées c.a.f. pour les importations et f.a.b. pour les exportations.  Le PIB est calculé au coût des facteurs.

Source:
Les données pour 1993-2001 proviennent de la Banque du Guyana (2002), Annual Report and Financial Statement of Accounts 2001, tableaux 8-V et 10-I;  les données pour 2002 ont été calculées à partir des renseignements en ligne fournis par la Banque du Guyana.

Même si on le compare aux autres États membres de la CARICOM, qui figurent parmi les économies les plus ouvertes du monde, le Guyana se distingue par sa forte dépendance à l'égard du secteur extérieur.  Il se distingue aussi du fait que la part de son PIB consacrée à l'agriculture est la plus élevée de ces États, alors qu'elle est l'une des plus faibles de la région pour la construction et d'autres services, tels que le commerce de gros et de détail, les transports et les communications.

8. Trois industries traditionnelles dominent l'économie guyanienne (tableau I.2):  la part des industries du sucre et du riz, et des industries extractives dans le PIB totalisait 31,5 pour cent en 1997 et, selon le budget, elle devrait s'élever à 34,5 pour cent en 2003.  Le secteur manufacturier demeure petit et, en fait, il ne cesse de diminuer en proportion de l'économie totale.  Le secteur des services (construction incluse) représente à peine moins de la moitié du PIB et c'est lui qui a donné les signes les plus manifestes de croissance au cours des cinq dernières années.  Selon les données du budget de 2003, le secteur des services a progressé de 7,6 pour cent en termes réels entre 1997 et 2003.  Au cours de cette période, le reste de l'économie a accusé une baisse de 4,5 pour cent en termes réels.

Tableau I.2

Produit intérieur brut aux prix de 1988 selon l'origine industrielle, 1997-2003

(Millions de dollars guyaniens)


Valeurs brutes
Répartition


1997 effectives
1998 effectives
1999 effectives
2000 effectives
2001 révisées
2002 révisées
2003 budgé-tisées
1997
Part, en pour cent
2003
Part, en pour cent

Agriculture
1 430
1 380
1 605
1 420
1 479
1 611
1 661
26,7
29,7

Sucre
854
790
994
846
880
1 024
1 053
15,9
20,8

Riz
210
209
225
180
199
177
183
3,9
3,6

Produits de l'élevage
111
109
111
116
119
125
132
2,1
2,6

Autres produits agricoles
255
272
275
278
281
285
293
4,8
5,8

Autres industries primaires ou extractives
1 038
987
960
979
1 012
946
898
19,4
16,0

Industries extractives
628
645
591
626
652
607
564
11,7
10,1

Sylviculture
264
200
226
189
195
180
180
4,9
3,2

Pêche
146
142
143
164
165
159
154
2,7
2,8

Industries manufacturières 
367
328
350
309
309
316
325
6,8
5,8

Services et autres
2 525
2 574
2 511
2 645
2 674
2 665
2 717
47,1
48,5

Administration publique
651
650
657
689
689
682
679
12,1
12,1

Transports et communications
453
439
448
480
506
529
545
8,5
9,7

Ingénierie et construction
450
471
424
452
461
443
463
8,4
8,3

Distribution
417
439
404
425
427
423
433
7,8
7,7

Services financiers
285
294
300
309
293
290
295
5,3
5,3

Location et habitation
88
93
87
92
94
94
96
1,6
1,7

Autres services
181
188
191
198
204
204
206
3,4
3,7

Total
5 360
5 269
5 426
5 352
5 474
5 536
5 600
100,0
100,0

Note:
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme ne correspond pas nécessairement aux totaux indiqués.

Source:
D'après le Ministère des finances, Discours du budget, huitième législature du Guyana, Document parlementaire n° 1 de 2002, Appendice I;  et Discours du budget, huitième législature du Guyana, Document parlementaire n° 1 de 2003, Appendice II.

9. Tel que mentionné, le sucre et le riz dominent le secteur de l'agriculture traditionnelle.  Ces deux produits de base devraient représenter près des trois quarts de la production agricole en 2003, et presque un quart de l'économie totale.  Avec la bauxite, le sucre et le riz comptent toujours pour près de la moitié des exportations du Guyana.  Il est généralement reconnu que les deux secteurs font face à des problèmes de compétitivité.  En 1997, le Guyana a perdu la majeure partie de l'accès préférentiel contingenté dont bénéficiaient ses exportations de riz à destination de l'Union européenne.  Conjuguée à la baisse des cours mondiaux, à l'endettement des producteurs et aux mauvaises conditions climatiques, cette perte a provoqué une forte chute des exportations guyaniennes de riz.  L'industrie sucrière est soutenue, en partie, par le traitement préférentiel qu'elle reçoit sur les marchés de l'UE, des États-Unis et de la CARICOM.

10. Le secteur minier se consacre principalement à la production de bauxite et d'or.  Au début des années 90, l'or devançait la bauxite en tant que produit d'exportation, mais il concurrence maintenant le sucre à ce titre.

11. Le tableau I.3 présente un résumé des principaux indicateurs socioéconomiques au Guyana.  Les deux statistiques sociales les plus frappantes sont la diminution du PIB (au coût des facteurs) par habitant, qui a reculé de 1,4 pour cent entre 1997 et 2002, et la taille relativement stable de la population.  On estimait que la population du Guyana s'élevait à 774 800 personnes en 2002, soit quelques centaines de moins qu'en 1997.  Comparativement, les taux annuels de croissance démographique de la plupart des autres pays d'Amérique latine et des Caraïbes étaient de l'ordre de 1 à 2 pour cent.  Le taux brut de natalité du Guyana est de loin supérieur au taux brut de mortalité, ce que compense son taux d'émigration qui est l'un des plus élevés au monde.

Tableau I.3

Indicateurs socioéconomiques de base, 1997-2002
(Variation en pourcentage d'une année à l'autre, sauf indication contraire)


1997
1998
1999
2000
2001
2002

Agrégats des comptes nationaux







Taux de croissance du PIB réel
6,2
-1,8
3,0
-1,4
2,3
1,1

PIB aux prix du marché (millions de dollars EU)
742,6
661,0
685,4
712,2
730,7
766,8

PIB au coût des facteurs (millions de dollars EU)
626,5
601,3
593,6
596,9
602,5
617,8

PNB au coût des facteurs (millions de dollars EU)
552,8
545,1
524,6
552,6
550,9
562,8

PIB par habitant aux prix du marché (dollars EU)
958,1
854,7
889,4
922,3
943,1
989,7

PIB par habitant au coût des facteurs (dollars EU)
808,3
777,5
770,3
773,0
777,5
797,3

Revenu national disponible brut (dollars EU)
717,9
705,6
668,5
718,6
705,9
705,2

Consommation privée en pourcentage des dépenses intérieures brutes
40,6
43,9
41,1
43,0
47,5
45,1

Consommation publique en pourcentage des dépenses intérieures brutes
18,7
19,1
22,7
23,8
19,6
21,1

Investissement privé en pourcentage des dépenses intérieures brutes
24,0
23,4
23,9
20,2
21,3
..

Investissement public en pourcentage des dépenses intérieures brutes
16,4
13,7
12,3
13,1
11,7
..

Taux d'épargne national (en pourcentage du PIB)
16,2
15,0
12,6
7,3
3,1
..

Commerce extérieur et finances (millions de dollars EU)







Solde du compte courant de la balance des paiements
-105,1
-98,5
-75,2
-109,2
-128,3
-106,7

Importations de marchandises et de services non facteurs
-708,8
-775,0
-728,3
-788,9
-755,4
-758,9

Exportations de marchandises et de services non facteurs
637,4
688,9
672,0
674,5
655,6
667,2

Balance des ressources
-71,4
-86,2
-56,3
-104,1
-119,8
-91,7

Importations de marchandises et de services non financiers/PIB (pour cent)
-113,1
-128,9
-122,7
-130,4
-128,7
-122,8

Exportations de marchandises et de services non financiers (pour cent)
101,7
114,6
113,2
113,0
106,8
118,6

Réserves internationales nettes de la Banque du Guyana
149,9
122,2
126,8
178,4
187,2
183,7

Encours de la dette publique à l'étranger
1 513,0
1 496,5
1 210,9
1 193,0
1 196,7
1 237,0

Ratio du service de la dette (en pourcentage des dépenses de marchandises et de services non financiers)
16,3
14,6
10,4
11,8
10,3
..

Taux de change officiel (dollars guyaniens par dollar EU)b
144,0
165,3
180,5
184,8
189,5
191,8

Variation du taux de change réel (pour cent)
(-dépréciation)
8,7
-12,5
2,0
7,8
-4,2
..

Prix, salaires et production







Taux d'inflation (variation en pourcentage de l'IPC en milieu urbain)
6,8
4,6
11,9
5,9
1,9
6,1

Salaire mensuel minimum dans le secteur public (en dollars guyaniens)b
8 804,4
11 445
15 000
19 000
20 045
21 047

Taux de croissance des gains en pourcentage
20,0
30,0
31,1
26,7
5,5
5,0

Production d'électricité (en mWh)
390,4
431,2
443,2
476,9
504,8
512,7

Population et statistiques essentielles







Population moyenne (en milliers)
775,1
773,4
770,6
772,2
774,8
774,8

Taux de croissance démographiqueb
0,1
-0,2
0,5
0,2
0,3
0,0

Migration nette (en milliers)
-16,3
-10,3
-12,2
-11,1
-12,0
..

Arrivées de visiteurs (en milliers)
75,7
65,6
57,5
105,0
99,3
104,3

Taux brut de natalité (par 1 000 habitants)
26,1
24,1
23,2
23,9
23,6
..

Taux brut de mortalité (par 1 000 habitants)
6,8
6,5
6,6
7,2
6,6
..

..
Non disponible.

a
Y compris les variations des stocks.

b
En fin de période.

Source:
Les données concernant le taux de change proviennent des renseignements en ligne de la Banque du Guyana.  Données du FMI sur l'épargne nationale.  Toutes les autres données sont du Ministère des finances, Discours du budget, huitième législature du Guyana, Document parlementaire n° 1 de 2002, Appendice I;  et Discours du budget, huitième législature du Guyana, Document parlementaire n° 1 de 2003, Appendice I.

12. Le Guyana connaît une émigration nette depuis les années 70;  celle-ci a été particulièrement forte entre 1976 et 1981, alors que près d'un dixième de la population s'est installé à l'étranger.  La migration nette se poursuit, le pays perdant quelque 10 000 à 12 000 personnes par année.  Ce phénomène a plusieurs conséquences pour la situation économique internationale du pays.  Du côté des inconvénients, il représente une perte de compétences, de main-d'œuvre et d'investissement en éducation.  Sur le plan des avantages, les collectivités guyaniennes implantées à l'étranger contribuent à l'économie nationale grâce à leurs envois de fonds et elles offrent des possibilités de commercialisation des exportations de produits alimentaires spéciaux et d'autres exportations non traditionnelles.  Selon les estimations, il y aurait peut-être 300 000 personnes d'origine guyaniennes aux États-Unis et de plus petites communautés sont implantées au Canada, au Royaume-Uni et dans d'autres pays.  On estime en outre que les envois de fonds de ces émigrés auraient peut-être représenté 16,6 pour cent du PIB du Guyana en 2002, proportion que ne dépassent que deux autres pays des Amériques.  D'après les données de la balance des paiements, toutefois, les envois de fonds ont atteint 44 millions de dollars EU, ou 7,3 pour cent du PIB, en 2001.

ii) Réforme économique

13. Le Guyana poursuit toujours la réforme économique qu'il a engagée à la fin des années 80 et qui consiste en grande partie à réintroduire l'économie de marché dans un pays où l'État avait nationalisé ou fortement réglementé la plupart des grands secteurs.  Les sociétés nationalisées étaient entre autres les grands producteurs de bauxite (en 1971 et 1974) et de sucre (1975-1976) (chapitre IV 2) v)).  Bien que la production de riz soit restée dans le secteur privé, le gouvernement contrôlait la commercialisation de toutes les exportations et la plupart des activités de vente au détail et de distribution, ainsi que toutes les banques, à l'exception de deux.  Les entreprises publiques ont obtenu des résultats relativement satisfaisants tant que les prix du sucre et de la bauxite sont demeurés élevés, mais les problèmes se sont multipliés une fois que les prix internationaux ont commencé à baisser.  Leurs dépenses sont restées élevées alors que leurs revenus chutaient, et le gouvernement a lancé d'importants emprunts à l'étranger.  Ces problèmes économiques se sont traduits par une chute inexorable de la productivité, un niveau élevé du service de la dette, des contrôles plus rigoureux de l'État, la croissance de l'économie souterraine et une émigration nette.

14. Le Guyana a poursuivi d'importantes réformes économiques avec l'adoption, dans un premier temps, d'un Programme de relance économique en 1988, puis d'une série de transformations juridiques, politiques et institutionnelles opérées par les gouvernements successifs.  La politique commerciale a été un élément important du programme de réforme, qui englobait à la fois des mesures autonomes et la négociation d'accords d'ouverture de marchés aux niveaux bilatéral, sous‑régional, régional et multilatéral (encadré I.1).

Encadré I.1:  Programme de réforme économique du Guyana:  principales mesures adoptées, 1988-2003

Le Guyana s'est lancé dans un processus de transformation économique dans le but de faire d'une économie fortement marquée par l'intervention de l'État une économie plus ouverte et sans restrictions.  Le processus a été progressif et il n'est pas encore terminé, mais des progrès importants ont été réalisés pour mettre en place un environnement économique plus libéral et fondé sur des règles.  Les grandes mesures prises au cours de la période 1988-2003 étaient entre autres les suivantes:

(
1988:  Les prohibitions à l'importation de nombreux produits manufacturés sont éliminées, les prescriptions en matière de licences d'importation sont abolies pour les marchandises destinées à l'usage personnel et n'occasionnant pas de paiements en devises, et les licences pour l'importation de produits n'entraînant pas de déboursement de devises sont accordées automatiquement.

(
1989:  Début de l'élimination progressive de l'obligation de céder les devises provenant des recettes d'exportation (la réforme a été achevée en 1996).  Les chefs de gouvernement de la CARICOM conviennent de procéder à la création du Marché et de l'économie uniques des Caraïbes.

(
1990:  Les licences d'importation sont délivrées automatiquement dans les deux jours suivant la présentation de la demande.

(
1991:  Adoption du Tarif extérieur commun (TEC) de la CARICOM et élimination des dernières subventions à la vente de sucre national.

(
1992:  Les non-résidents ne sont plus tenus de régler leurs notes d'hôtel en devises.  Les États membres de la CARICOM conviennent d'un abaissement progressif des taux du TEC.

(
1994:  Le Guyana s'associe aux autres parties contractantes du GATT pour approuver les résultats des négociations du Cycle d'Uruguay.  Il commence à mettre en œuvre les réductions progressives des taux du TEC de la CARICOM et participe au Sommet de Miami qui marque l'ouverture du processus de négociation d'une Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).

(
1995:  La seule prescription en matière de licences d'importation qui subsiste est fondée sur des considérations liées à la sécurité et au bien-être de la population, telles que la santé, les médicaments, l'éducation et les armes à feu.  Une loi sur les institutions financières est déposée.

(
1997:  Le Mécanisme régional de négociation des Caraïbes est établi.

(
1998:  Les négociations relatives à la création de la ZLEA sont officiellement lancées.  La Guyana Sugar Corporation (GUYSUCO) élabore en 1998 un plan pour devenir un producteur de sucre de grande qualité qui soit axé sur la vente au détail, la rentabilité et le marché.

(
1999:  La réduction progressive des taux du TEC est terminée.  La phase IV du TEC est mise en œuvre et prévoit un taux de droit maximal de 20 pour cent pour les produits industriels et de 40 pour cent pour les produits agricoles, sous réserve d'un certain nombre d'exceptions. L'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) atteint son point final.  La Guyana Airways Corporation et la Guyana Electricity Corporation (maintenant, la Guyana Power and Light, Inc.) sont privatisées.

(
2000:  Restructuration de la Guyana Cooperative Bank.

(
2001:  Lancement du Plan d'action participatif.  Des projets de stratégies à moyen et long termes sont élaborés.  Présentation et examen du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP).

(
2002:  La société de production de bauxite, la Berbice Mining Enterprise (Bermine), commence à être gérée sur la base de la neutralité de ses liquidité et sans subventions.  La Bermine est restructurée et sa gestion est cédée à l'Aroaima Bauxite Company (ABC), dans l'intention de fusionner les deux sociétés et de les privatiser.

(
2003:  Vente du secteur des activités bancaires de la Guyana National Co-operative Bank à la National Bank of Industry and Commerce Limited.  En juin 2003, la Linden Mining Enterprise (Linmine) était en cours de privatisation.

15. Le programme de réforme économique se poursuit sous la direction du gouvernement actuel et, au milieu de 2001, il a pris une nouvelle orientation lorsque le gouvernement a lancé le Plan d'action participatif.  Le Plan résultait d'une obligation imposée par la communauté des donateurs, qui avait subordonné l'obtention d'autres avantages au titre de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) à l'achèvement d'un Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) pleinement participatif.  Pour élaborer le CSLP, le gouvernement a organisé quelque 300 séances de consultation avec les parties intéressées, qui ont débouché en octobre 2001 sur la tenue d'une conférence nationale dans le but d'examiner le projet de document.  Le CSLP indique clairement que la politique commerciale demeure un élément fondamental du programme de réforme économique.

16. Le CSLP a été suivi par d'autres documents qui portaient sur des aspects plus particuliers de la réforme économique.  Au moins trois secteurs de l'économie guyanienne ont établi leurs propres plans sectoriels: les plans concernant les secteurs de la riziculture, de la sylviculture et du tourisme sont analysés un peu plus loin dans le présent rapport (chapitre IV).  Le gouvernement du Guyana est en train d'approuver une stratégie commerciale nationale.  Cette stratégie met l'accent sur l'importance du commerce pour l'économie du pays et sur la nécessité de relever les défis de la mondialisation.  Elle appuie la participation du Guyana aux négociations commerciales bilatérales, régionales et multilatérales, tout en insistant sur une amélioration de la capacité du pays de participer plus activement à ces pourparlers.

17. La diversification de l'économie est généralement considérée comme vitale pour le Guyana.  Pour les responsables guyaniens de l'élaboration des politiques, la grande question consiste à déterminer quel est le meilleur moyen de la réaliser.  Les responsables et les guides d'opinion du pays sont généralement conscients que des secteurs qui ont été les piliers de l'économie sont confrontés à de sérieuses difficultés, et que le secteur extérieur est un élément important du problème mais également de la solution possible.  Dans le CSLP, il est indiqué que l'objectif du programme de promotion des exportations du gouvernement sera de créer les conditions qui permettront au secteur d'exportation d'alimenter une croissance rapide et généralisée de l'économie.  La stratégie définit trois grands moyens pour poursuivre cet objectif:  maintenir un taux de change concurrentiel; éliminer les obstacles au commerce; et fournir aux exportateurs guyaniens des services de promotion plus efficaces de leurs produits.  Les défis sont énoncés de manière plus directe dans la Stratégie pour le développement national, un document établi par la société civile qui a précédé le CSLP.  La stratégie met en garde contre une diminution de l'accès préférentiel dont bénéficient les exportations guyaniennes et préconise la diversification économique et un accroissement de la productivité.  Cependant, les secteurs traditionnels, notamment l'industrie sucrière, envisagent avec quelque inquiétude la mondialisation et la réforme économique.

iii) Évolution macro-économique

a) Production, emploi et prix

18. Le Guyana a connu une croissance vigoureuse pendant la majeure partie des années 90.  Au cours de la période 1991-1997, le taux de croissance réel du PIB a fluctué entre un creux de 5,1 pour cent en 1995 et un sommet de 8,5 pour cent en 1994.  L'économie a toutefois reculé de 1,8 pour cent en 1998, et ces dernières années, elle a connu successivement des périodes de croissance et de repli.  Dans l'ensemble, le pays a récemment perdu du terrain:  entre 1997 et 2002, le PIB par habitant au coût des facteurs a reculé de 1,4 pour cent sous l'effet d'une appréciation de la monnaie nationale en termes réels et d'une dégradation des termes de l'échange.

19. On estime que l'économie a crû de 1,1 pour cent en termes réels en 2002, ce qui était inférieur à l'objectif de 2 pour cent et au taux de 1,9 pour cent enregistré en 2001.  La croissance a été alimentée, du côté de la production, par une augmentation substantielle de la production sucrière et par une reprise modérée dans le secteur manufacturier, mais la production de riz et de bauxite a diminué.

20. Les exportations nettes ont une incidence négative importante sur la croissance du PIB.  La valeur des exportations et des importations est supérieure à celle du PIB, mais les importations dépassent les exportations de 10 à 20 pour cent, de sorte que les dépenses intérieures sont considérablement plus élevées que le PIB.  La demande intérieure a crû à un rythme plus rapide que le PIB et elle a été soutenue essentiellement par la consommation intérieure, tant privée que publique.  Les exportations ont stagné et l'investissement, en particulier l'investissement public, a chuté, accusant une forte diminution en proportion des dépenses (tableau I.3).  Le taux d'épargne a considérablement baissé au cours de la période 1997-2002, en raison essentiellement de la détérioration de la situation financière du pays , et le taux de l'épargne publique est donc devenu négatif en 2001.

21. Il n'existe pas de données récentes sur le taux de chômage.  Pour mesurer ce taux, le gouvernement met actuellement au point une méthode, qui se fonde en partie sur les données recueillies lors du recensement national mené en octobre et novembre 2002.

La maîtrise de l'inflation est l'un des objectifs de la politique macro-économique du pays;  le gouvernement est en grande partie parvenu à l'atteindre grâce à une politique monétaire prudente et à l'appréciation du taux de change réel (voir ci-après).  Cependant, les fluctuations des prix au Guyana sont particulièrement sensibles aux variations du coût du pétrole importé.  Ces dernières années, le taux d'inflation, tel que mesuré par la variation de l'indice des prix à la consommation (IPC), a fluctué entre 1,9 pour cent et 11,9 pour cent (tableau I.3).  En 2002, la hausse de l'IPC, qui a atteint 6,1 pour cent, a dépassé la cible de 5 pour cent.  Cela était en partie attribuable à de fortes majorations des tarifs de l'électricité, de l'eau et des télécommunications, et du prix du pétrole qui, selon les responsables gouvernementaux, a représenté quelque 2,4 points de pourcentage du taux d'inflation de 6,1 pour cent enregistré en 2002.

iv) Politique budgétaire

22. Le Guyana accuse depuis plusieurs années un déficit budgétaire global dont le niveau varie considérablement d'une année à l'autre (tableau IV.4).  Le solde du compte courant a été positif pendant plusieurs années, mais il est devenu négatif en 2000.  Les dons et autres formes de financement extérieur forment une part importante des finances du gouvernement central.

Tableau I.4

Finances du gouvernement central, 1994-2002

(Millions de dollars guyaniens)

Période
Compte courant
Compte de capital
Déficit global
Déficit/ PIB (%)
Financement extérieur
Finan-cement intérieur
Autres finan-cements


Rev.
Dép.
Solde
Rev.
Dép.


Total
Prêts au titre de projets
Paiements au titre de la dette ext.



1994
23 653,8 
23 538,3 
115,5 
5 479,5 
10 687,4 
(5 092,4)
6,8
3 675,2 
7 427,2 
(3 752,0)
(4 394,1)
5 811,3 

1995
29 496,1 
23 774,7 
5 721,4 
2 932,0 
11 539,5 
(2 886,1)
3,3
1 199,0 
5 522,2 
(4 323,2)
1 627,0 
60,1 

1996
35 117,3 
23 943,7 
11 173,6 
2 944,7 
15 705,5 
(1 587,2)
1,6
7 023,5 
11 266,1 
(4 242,6)
(7 298,5)
1 862,2 

1997
34 082,8 
28 081,2 
6 001,6 
2 973,6 
16 379,0 
(7 403,8)
6,9
4 269,8 
8 877,6 
(4 607,8)
1 783,0 
1 350,9 

1998
33 121,2 
30 067,2 
3 054,0 
1 211,4 
13 033,8 
(8 768,4)
8,1
2 031,8 
7 073,4 
(5 041,6)
6 558,4 
1 303,5 

1999
36 839,3 
31 839,5 
4 999,8 
4 303,9 
12 345,1 
(3 041,5)
2,5
4 262,0 
7 668,4 
(3 406,4)
(7 701,2)
6 819,5 

2000
41 356,0 
42 846,9 
(1 490,8)
10 110,0 
16 995,0 
(4 505,1)
3,5
8 614,2 
12 192,7 
(3 578,5)
855,7 
(1 094,2)

2001
41 427,1
43 308,4
(1 881)
5 716,4
16 510,5
(12 675,1)
9,5
8 774,2
12 826,3
(4 052,1)
2 694,6
(4 152,8)

2002
44 498,7
44 636,6
(137,9)
5 851,2
15 677
(9 963,7)
6,8
6 316,2
8 631,6
(2 315,4)
1 233,1
(4 511,7)

Note:
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme ne correspond pas nécessairement aux totaux indiqués.


Rev.:  Revenus;  Dép.:  Dépenses.

Source:
D'après les données du Ministère des finances et de la Banque du Guyana, telles qu'elles figurent dans les renseignements en ligne de la Banque du Guyana.

23. Les comptes financiers se sont considérablement détériorés entre 1996 et 1998.  Après avoir baissé en 1999, le déficit s'est de nouveau creusé en 2000 et en 2001, lorsque le déficit du gouvernement central a atteint 9,5 pour cent du PIB.  Le déficit accusé par le compte courant depuis 2000 a été en partie provoqué par les transferts à certaines entreprises déficitaires et par la hausse des coûts de l'électricité.  Des mesures correctives ont été prises pour faire baisser le déficit depuis 2001, dont une réduction des dépenses et une amélioration du recouvrement des impôts, en particulier de l'impôt sur le revenu.  Dans ensemble, les résultats du gouvernement central se sont redressés en 2002, et le déficit est tombé à quelque 6,8 pour cent du PIB, par suite d'une vigoureuse croissance des recettes et d'une gestion plus prudente des dépenses publiques.  Les recettes réelles ont été supérieures aux prévisions budgétaires en raison, dans une certaine mesure, de l'action engagée pour consolider l'administration et la perception des impôts.  Les dépenses totales ont été de 7,2 pour cent inférieures aux prévisions budgétaires.

24. La plupart des entreprises publiques affichent des excédents, qui contribuent à financer le déficit du gouvernement central.  En 2002, l'excédent de ces entreprises, qui était surtout attribuable à la hausse des revenus de la Guyana Sugar Corporation, en raison essentiellement d'un accroissement de ses exportations et d'un taux de change favorable, a totalisé quelque 0,5 pour cent du PIB.  En conséquence, le déficit global, après subventions du secteur public non financier, s'est établi à environ 6,3 pour cent du PIB.

25. Les revenus que procure la fiscalité du commerce et des transactions internationales constituent la principale source des recettes fiscales au Guyana:  le budget prévoyait qu' au cours de l'exercice 2002, les recettes fiscales et tarifaires liées au commerce représenteraient 40,3 pour cent des recettes publiques (tableau I.5).  Il s'agit d'un pourcentage inhabituellement élevé par comparaison avec le reste du monde, mais il est en fait quelque peu inférieur à son niveau des dernières années.  Il a été mis fin à la perception de recettes au titre de la Loi relative au prélèvement sur le sucre, ainsi que le recommandait la Stratégie pour le développement national;  il a aussi été mis fin à la principale composante du prélèvement sur le riz.  La réduction de ces taxes à l'exportation est l'une des grandes raisons pour lesquelles la part des recettes fiscales et tarifaires liées au commerce a diminué alors qu'elle atteignait 45,5 pour cent des recettes publiques en 2000.  Les taxes à l'exportation représentaient 1,9 pour cent des recettes fiscales en 1990, mais leur part est aujourd'hui négligeable.

26. La dépendance du pays à l'égard de la fiscalité du commerce est un facteur important dans la négociation des accords commerciaux.  Les préoccupations que suscite l'incidence des réductions tarifaires sur le niveau des recettes peuvent occasionner des examens prolongés des accords négociés, ce qui se traduit parfois par d'importants retards dans l'approbation et la mise en œuvre de ces accords.

Tableau I.5

Sources des recettes publiques, 2000-2002

(Millions de dollars guyaniens)


Réelles 2000
Révisées 2001
Budget 2002
Part en pourcentage 2002

Grand total 
43 235
45 226
43 840
100,0

Recettes fiscales et tarifaires liées au commerce
19 674
19 573
17 666
40,3


Recettes fiscales et tarifaires perçues à l'importation
15 315
14 266
16 026
36,6



Droits d'importation
3 943
3 686
3 865
8,8



Taxe de consommation sur les importations
11 372
10 580
12 161
27,7




Importations pétrolières
3 476
2 762
4 230
9,6




Autres importations
7 896
7 817
7 931
18,1


Recettes fiscales et tarifaires perçues à l'exportation
2 031
3 812
63
0,1



Droits d'exportation
7
12
13
-



Prélèvement sur le sucre
124
0
0
0,0



Prélèvement sur le riz
1 900
3 800
50
0,1


Taxe sur les voyages
1 059
1 150
1 187
2,7


Taxe de consommation sur les appels téléphoniques à l'étranger
210
197
206
0,5


Autres impositions douanières
182
148
184
0,4

Autres recettes fiscales
21 300
22 054
23 287
53,1


Taxe de consommation (intérieure)
3 275
3 124
3 338
8,1



Fabricants
3 266
3 116
3 327
7,6



Services (à l'exception des appels téléphoniques à l'étranger)
9
8
8
-


Impôt sur le revenu des sociétés
7 648
7 464
7 881
18,0


Impôt retenu à la source
1 202
1 438
1 474
3,4


Impôt sur le revenu des personnes physiques
7 172
7 819
8 230
18,8


Autres taxes intérieures
2 003
2 209
2 367
5,4

Recettes non fiscales
3 138
3 656
2 887
6,6

Note:
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme ne correspond pas nécessairement aux totaux indiqués.
-
Néant.

Source:
D'après le Gouvernement du Guyana (2001), Estimates of the Public Sector: Current and Capital Revenue and Expenditure for the Year 2002, Volume 1, tableaux 4 b) et 6.

v) Politique monétaire et politique de change

27. La Banque du Guyana est responsable de la conduite de la politique monétaire.  Les objectifs de la Loi de 1998 sur la Banque du Guyana sont, entre autres, de favoriser la stabilité des prix intérieurs en veillant à la stabilité du crédit et des conditions de change, ainsi qu'à la qualité de l'intermédiation financière.  Cette politique est censée favoriser la croissance de l'économie.  Bien qu'elle s'attache principalement à contrôler l'inflation, la Banque du Guyana doit aussi s'employer à favoriser la stabilité du taux de change.  Pour ce faire, elle fait porter son action sur la gestion de l'excès de liquidités dans le système financier, tout en cherchant à contenir l'expansion de la monnaie au sens large.

28. Le principal instrument de la politique monétaire employée par la Banque du Guyana est les opérations qu'elle effectue sur le marché libre au moyen de l'adjudication de bons du Trésor sur le marché primaire.  Le Comité des opérations sur le marché libre (OMOC) est l'organisme chargé de se prononcer sur les émissions de bons du Trésor.  Les adjudications de bons du Trésor déterminent indirectement le niveau des taux d'intérêt.  Le taux d'escompte moyen pondéré, tel qu'il est déterminé lors des adjudications de bons du Trésor à 91 jours, constitue le taux d'intérêt de référence à court terme du marché.

29. La Banque du Guyana gère un programme monétaire qui définit les fourchettes de croissance de la monnaie au sens large (c'est-à-dire, la monnaie en circulation et les dépôts du secteur privé), conformément aux objectifs en matière d'inflation et de croissance de la production.  La Banque contrôle l'offre de monnaie primaire grâce aux prévisions hebdomadaires des changements susceptibles d'influer sur les besoins de liquidités du système financier.  Il lui est ainsi possible de déterminer la croissance de la monnaie primaire qui est nécessaire pour lui permettre d'atteindre son objectif de croissance de la monnaie au sens large, sous réserve que le coefficient d'expansion monétaire demeure stable.

30. Le taux des réserves obligatoires est aussi un important instrument de la politique monétaire.  En vertu de la Circulaire n° 33/98, de nouvelles obligations et règles ont été introduites en 1998.  Le taux des réserves obligatoires des banques et des institutions financières de dépôt non bancaires est actuellement fixé à 12 pour cent.  Les banques ont également l'obligation de maintenir un ratio de liquidités de 25 pour cent pour les dépôts à vue et de 20 pour cent pour les dépôts à terme et d'épargne.

31. En 2002, la monnaie primaire s'établissait à 36,3 milliards de dollars guyaniens, ce qui représentait une croissance nominale de 10 pour cent par rapport à 2001, qui résultait d'une croissance de 23,7 pour cent des avoirs intérieurs nets et de 4,5 pour cent des avoirs étrangers nets de la Banque du Guyana.  La monnaie au sens large a progressé de 5,5 pour cent pour atteindre 98,1 milliards de dollars guyaniens (tableau I.6).  Le crédit intérieur net a également augmenté de 5,5 pour cent pour s'établir à 28,7 milliards de dollars guyaniens, encore que les emprunts du secteur privé n'aient pas varié, ce qui était en partie attribuable à l'excès de liquidités dans le système et aux politiques de crédit excessivement prudentes des banques commerciales.

Tableau I.6

Situation monétaire, 1994-2002

(Milliards de dollars guyaniens)

Année
Avoirs à l'étranger
Crédit intérieur
Monnaie et quasi-monnaie


Banque du Guyana
Banques commer-ciales
Total
Secteur public
Instit. fin, non banc. (net)
Secteur privé
Total
Autres
Monnaie, total
Devises
Dépôts à vue
Quasi-monnaie
Total

1994
-76,6
0,6
-76,0
11,3
-1,3
13,9
1,2
113,9
12,3
8,2
4,1
26,8
39,1

1995
-75,9
0,9
-75,0
11,1
-1,8
21,1
8,3
116,0
14,0
9,0
5,0
35,3
49,3

1996
-26,4
0,2
-26,2
19,2
-2,6
36,3
14,5
-69,3
16,0
10,0
6,1
41,5
57,6

1997
-4,8
-1,5
-6,3
17,3
-3,7
44,9
23,9
-46,7
17,4
11,2
6,2
46,9
64,3

1998
1,2
-1,3
-0,1
12,7
-5,7
51,8
33,4
-35,4
17,8
11,3
6,5
50,9
68,7

1999
8,4
3,2
11,6
26,7
-5,2
55,8
23,9
-41,6
21,6
13,4
8,2
55,4
77,0

2000
19,8
3,4
23,2
25,9
-7,8
58,3
24,7
-37,6
24,8
14,5
10,3
60,6
85,4

2001
23,5
5,5
29,0
24,2
-7,5
58,9
27,2
-36,5
24,8
15,1
9,7
68,2
93,0

2002
24,6
7,1
31,7
22,0
-8,5
59,2
28,7
-37,8
26,4
15,4
11,0
71,8
98,1

Note:
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme ne correspond pas nécessairement aux totaux indiqués.

Source:
Renseignements en ligne de la Banque du Guyana.

32. L'excès de liquidités dans le système, qui a rendu négatifs les taux d'intérêt passifs réels et qui a porté les taux d'intérêt actifs réels à des niveaux élevés, a rendu difficile l'intermédiation financière.  À la fin de février 2002, le taux débiteur moyen pondéré des banques commerciales atteignait 16,73 pour cent, alors que le taux d'épargne s'établissait à 4,23 pour cent.  Le taux d'escompte des bons du Trésor à 91 jours du gouvernement du Guyana était de 3 pour cent.

33. Les États membres de la CARICOM envisagent d'établir une union monétaire.  Il est généralement admis que ce projet ne sera pas sérieusement réalisé avant 2005 au plus tôt, et que des difficultés importantes y font obstacle.

34. Le dollar guyanien est la monnaie nationale du pays.  Dans les années 70 et 80, l'État exerçait un contrôle rigoureux sur le marché des changes.  Après une période de dévaluation au cours de laquelle le taux de change officiel a été aligné sur le taux du marché, le gouvernement a adopté un taux de change flottant au début de 1991.  Cette réforme a aboli les distinctions formelles qui existaient entre le taux officiel et le taux du marché.  Cela dit, il subsiste en pratique certaines petites différences entre ces taux.  Aujourd'hui, la seule restriction en matière de change est que les personnes qui envoient au pays des sommes supérieures à 10 000 dollars EU ou qui quittent le pays avec des sommes de cette importance doivent en aviser l'Administration des douanes et acquitter une retenue à la source de 15 pour cent.

35. Le taux de change qui est utilisé par les autorités douanières pour déterminer la valeur en monnaie locale des importations lors de leur admission dans le pays vise à atténuer l'incidence de la dépréciation de la monnaie sur le coût de la vie au Guyana.  Avant le milieu de 2001, ce taux de change variait moins souvent, mais il est depuis déterminé en fonction du taux de change officiel de la Banque du Guyana.  Il fait maintenant l'objet de rajustements mensuels:  ses fluctuations sont publiées dans les journaux du pays au début de chaque mois.

vi) Balance des paiements

36. Le Guyana accuse habituellement un déficit de son compte courant, qui est attribuable en partie à l'important déficit du commerce des marchandises et en partie au déficit de la balance des services.  Les transferts, en particulier les envois de fonds des travailleurs guyaniens à l'étranger, contribuent dans une large mesure à financer le déficit du compte courant.  Le compte de capital affiche des excédents, qui résultent essentiellement des entrées de capitaux à moyen et long termes, ainsi que des transferts de capitaux.  Le déficit est financé par les réserves de la Banque du Guyana et par les apports de fonds pour l'allégement de la dette au titre de l'Initiative PPTE.

37. Le déficit du compte courant du Guyana s'est aggravé ces dernières années (tableau I.7).  Comme les importations étaient en hausse et que les exportations chutaient, le déficit du commerce des marchandises s'est creusé plus rapidement que celui du compte courant entre 2002 et 2003.  En 2002, le déficit du compte courant s'est amélioré de 17 pour cent pour s'établir à 106,7 millions de dollars EU, ou 13,9 pour cent du PIB, par suite de la réduction de la balance commerciale.  En 2003, le déficit devrait de nouveau se creuser.  Les résultats de 2002 étaient en partie attribuables à une hausse de 9,4 pour cent des recettes tirées de l'exportation de sucre, qui ont atteint 119,5 millions de dollars EU, et à une augmentation des exportations d'or, qui se sont établies à 136,3 millions de dollars EU;  les recettes générées par l'exportation de riz et de bauxite ont baissé.  La diminution du déficit du compte courant en 2002 résultait aussi d'une chute de 3,6 pour cent de la valeur des importations, qui sont tombées à 563,1 millions de dollars EU.

38. Le niveau de la dette extérieure publique est un lourd fardeau pour le pays.  Le Guyana figure parmi les deux douzaines de pays que la Banque mondiale a jugé admissibles à l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE).  Au terme de cette initiative, le Guyana a bénéficié d'un allégement de sa dette qui a contribué à financer le déficit de la balance des paiements.  Même s'il a baissé ces dernières années par suite de l'Initiative PPTE, le niveau de la dette extérieure demeure élevé.  L'encours de la dette extérieure publique s'élevait à 1,24 milliard de dollars EU à la fin de 2002, ou 161,5 pour cent du PIB aux prix du marché (200,4 pour cent au coût des facteurs).  Ainsi qu'il l'a annoncé dans son budget de 2003, le Guyana prévoit d'atteindre le point d'achèvement de l'Initiative PPTE dans le courant de 2003.  Les autorités considèrent que cela devrait leur permettre de réduire sensiblement l'encours de la dette extérieure, qui serait ramenée en deçà de 1 milliard de dollars EU.

Tableau I.7

Balance des paiements:  compte courant 1997-2003
(millions de dollars EU)


1997
1998
1999
2000
Réel 2001
Révisé 2002
Budget 2003

Compte courant
-91,1
-98,5
-75,2
-113,4
-128,6
-106,7
-154,3

Marchandises (net) 
-34,2
-54,2
-25,2
-80,2
-93,6
-68,2
-128,0


Exportations (f.a.b.)
593,4
547,0
525,0
505,2
490,3
494,9
515,0



Sucre
131,9
120,0
134,0
118,8
109,2
119,5
135,0



Or
137,8
114,6
106,6
120,5
127,0
136,3
128,0



Bauxite
88,2
72,4
75,8
76,5
61,0
35,3
39,0



Riz
84,3
67,9
69,8
51,8
50,2
45,4
47,0



Bois d'œuvre
43,8
28,7
36,7
40,9
33,0
35,6
26,0



Autres
87,4
121,4
81,8
94,2
106,7
118,8
137,0



Réexportations
20,0
22,0
20,3
2,5
3,2
4,0
3,0


Importations (c.a.f.)
-641,6
-601,2
-550,2
-585,4
-583,9
-563,1
-643,0



Carburants et lubrifiants
..
..
..
-121,0
-131,5
-125,8
-135,7



Autres
..
..
..
-464,4
-452,4
-437,3
-507,3

Services (net) 
-96,9
-88,3
-89,0
-78,2
-79,0
-78,5
-71,0


Facteur
-73,7
-56,2
-57,9
-44,3
-58,6
-55,0
-26,0


Non facteur
-23,2
-32,1
-31,1
-33,9
-20,4
-23,5
-45,0

Transferts 
40,0
44,0
39,0
45,0
44,0
40,0
44,7


Officiels
..
..
..
3,0
3,0
-
-


Privés
..
..
..
42,0
41,0
40,0
44,7

Compte de capital
125,7
79,8
69,6
126,6
115,3
88,7
90,3

Tranferts de capitaux
23,7
13,1
15,5
11,0
30,8
33,7
24,4

Capitaux à moyen et long termes (net)
90,0
67,9
79,9
113,6
95,4
63,3
65,9

Capitaux à court terme
12,0
-1,2
-25,8
2,0
-10,9
-8,3
-

Erreurs et omissions 
-30,6
-6,0
2,6
3,9
13,9
0,3
-7,1

Solde global
4,0
-22,7
-4,4
17,1
-8,4)
-25,1
-64,0

Financement
-4,0
-22,7
4,4
-17,1
8,4
25,2
64,0

Avoirs étrangers nets de la Banque du  Guyana (variation)
3,0 
22,7
-10,3 -
-52,5
-61,1
-16,6 
4,1

Financement exceptionnel



14,7
18,6
28,7
29,2


Allégement de la dette
-
-
-
-
21,3
28,7
29,2


Soutien de la balance des paiements
-
-
-
-
-2,7
-
-


Annulation de dettes
-
-
-
14,7
-
-
-

Pour mémoire: 








Encours de la dette extérieure publique (millions de dollars EU)
1 513,5
1 507,5
1 210,9
1 191,9
1 196,7
1 238,2
..

Encours de la dette extérieure publique (part du PIB)
203,8
228,1
176,7
167,4
163,8
161,5
..

..
Non disponible.

-
Néant

Note:
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme ne correspond pas nécessairement aux totaux indiqués.

Source:
D'après le Ministère des finances, Discours du budget, huitième législature du Guyana, Document parlementaire n° 1 de 2002, Appendice I;  et Discours du budget, huitième législature du Guyana, Document parlementaire n° 1 de 2003, Appendice V.

39. Le Guyana a aussi tiré avantage de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC), le programme concessionnel du FMI en faveur des pays à faible revenu.
  En 2002, le FMI a approuvé au titre de la FRPC un crédit de trois ans d'un montant équivalant à 54,55 millions de DTS (73 millions de dollars EU), après que le Conseil d'administration du Fonds eut déterminé que le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) du Guyana constituait une base solide pour bénéficier de l'aide financière concessionnelle du Fonds.
  Le FMI a aussi approuvé une autre assistance intérimaire de 4,13 millions de DTS (environ 5,4 millions de dollars EU) au titre de l'Initiative PPTE renforcée afin d'aider le Guyana à s'acquitter des paiements pour le service de la dette actuellement due au FMI.

3) Évolution du commerce extérieur

i) Structure des échanges de produits

40. Le Guyana a obtenu des résultats médiocres à l'exportation dans les années 80, lorsque ses exportations se sont ressenties des effets de la dégradation des termes de l'échange qui a provoqué une diminution des recettes d'exportation;  les exportations se sont fortement redressées dans les années 90.  La croissance enregistrée dans les années 90 peut être imputée, pour l'essentiel, à l'augmentation des volumes des exportations, les prix des principaux produits d'exportation guyaniens étant demeurés déprimés pendant la majeure partie de la décennie.

41. Les données reproduites au graphique I.1 mettent en outre en évidence la dépendance du Guyana à l'égard des exportations traditionnelles, mais elles font aussi état des gains relatifs enregistrés dans les secteurs non traditionnels.  En 1992, les trois grands produits traditionnels (sucre, riz et bauxite) représentaient 73,2 pour cent des exportations et les trois principaux produits non traditionnels (or, bois d'œuvre et crevettes), à peine 11,4 pour cent.  En 2001, la part des produits traditionnels était tombée à 45,2 pour cent et celle des trois grands produits d'exportation non traditionnels était passée à 43 pour cent.  Par ailleurs, ces exportations non traditionnelles étaient à l'origine de la totalité de la croissance enregistrée par les exportations du Guyana au cours de la décennie.  En chiffres absolus, les exportations des trois produits traditionnels sont tombées de 266,2 millions de dollars EU en 1992 à 220,4 millions de dollars EU en 2001.  Si les exportations de produits non traditionnels, en particulier de l'or, ne s'étaient pas accrues, la valeur des exportations totales du pays ne serait pas passée de 363,5 millions de dollars EU à 487,1 millions de dollars EU entre 1992 et 2001.
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Graphique I.2

Principaux partenaires commerciaux du Guyana, 2001

Milliards de dollars guyaniens

Source: Calculs effectués à partir des données fournies par les autorités.
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ii) Répartition géographique des échanges

42. Les échanges du Guyana, en particulier les exportations, concernent un nombre relativement restreint de partenaires.  En 2001, les États-Unis, le Canada, la CARICOM et le Royaume-Uni représentaient ensemble 55,2 pour cent des importations et 86,3 pour cent des exportations (graphique I.2).  Les autres pays qui contribuent de manière relativement importante aux importations du Guyana sont notamment le Japon (5,2 pour cent), le Venezuela (3,9 pour cent), les Pays-Bas (3,4 pour cent) et la Chine (2,5 pour cent).  En ce qui concerne les exportations, les seuls autres pays qui représentaient au moins 1 pour cent des exportations guyaniennes étaient les Pays-Bas (2 pour cent) et la France (1 pour cent).

43. L'expansion des exportations du Guyana a principalement dépendu de son accès aux marchés de l'hémisphère occidental, mais surtout de l'Amérique du Nord.  Ces dernières années, le Canada et les États-Unis ont à tour de rôle été le premier marché d'exportation du Guyana et ensemble ils représentent une part croissante de ses exportations totales.  Le Canada et les États-Unis, qui absorbaient un tout petit peu moins de la moitié des exportations guyaniennes en 1997, en accaparaient plus des deux tiers en 2002.  Les États-Unis sont la principale source des importations du Guyana.  Cette situation n'est pas récente; les États-Unis représentaient déjà 22,8 pour cent des importations guyaniennes lorsque le pays a acquis son indépendance en 1966.
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Graphique I.1

Principales exportations du Guyana, 1993-2002
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44. En 2002, les parts des partenaires de la CARICOM dans les échanges du Guyana étaient légèrement moins importantes que 30 ans plus tôt.  En 1965, lorsque la CARIFTA (qui a été remplacée par la CARICOM) a été créée, les pays des Caraïbes membres du Commonwealth contribuaient à 12,1 pour cent des importations du Guyana et ils absorbaient 14,2 pour cent de ses exportations.  En 2002, la CARICOM représentait 9,3 pour cent de ses importations et 9,5 pour cent de ses exportations.  De tous les pays de la CARICOM, c'est la Trinité-et-Tobago qui est le principal fournisseur de marchandises à destination du Guyana, en raison essentiellement du commerce du pétrole et des produits apparentés, et elle représente la deuxième source en importance des importations guyaniennes, après les États-Unis.  La Jamaïque est le principal débouché des exportations guyaniennes au sein de la CARICOM.

45. Le Royaume-Uni demeure le principal partenaire commercial du Guyana à l'extérieur de l'Amérique du Nord, mais son importance diminue;  il représentait un tiers environ des échanges du Guyana dans les années ayant tout juste précédé l'indépendance, en 1966.  Le Guyana expédiait toujours près d'un cinquième de ses exportations vers le Royaume-Uni en 1997, mais cette proportion était tombée à moins d'un dixième en 2001;  au cours de la même période, la part du Royaume-Uni dans les importations guyaniennes a légèrement reculé, tombant de 8,1 à 6,1 pour cent.

46. Certains petits pays sont des partenaires commerciaux importants dans des domaines particuliers.  Dans le cas du riz, par exemple, le Portugal était le principal débouché à l'exportation du Guyana en 2002.  La Jamaïque et le Portugal représentaient à eux deux 55,6 pour cent (en valeur) des exportations guyaniennes de riz en 2002.

4) Tendances et structure de l'investissement étranger direct (IED)

47. Les entrées de l'investissement étranger direct au Guyana ont fluctué entre 43,5 millions de dollars EU et 67,2 millions de dollars EU au cours des six dernières années (tableau I.8).  La tendance générale semble être à la baisse, le niveau des investissements admis en 2002 ayant été inférieur à celui enregistré dans chacune des dix dernières années.  Au cours de chacune des six dernières années, les flux de l'investissement se sont établis en deçà des niveaux atteints, par exemple, en 1996 (92,9 millions de dollars EU), en 1994 (106,7 millions de dollars EU) ou en 1992 (146,6 millions de dollars EU).  Cela peut être attribué essentiellement à la diminution de l'investissement étranger dans les industries extractives, qui avaient attiré 239,7 millions de dollars EU entre 1992 et 1996, mais tout juste 63,4 millions de dollars EU entre 1998 et 2002.  Le secteur des transports et des communications a attiré davantage d'investissements étrangers ces dernières années et représente 41,6 pour cent des capitaux investis en 2001-2002.

Tableau I.8

Entrées de l'investissement étranger direct, 1992-2002

(Milliers de dollars EU)


1992
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Agriculture, sylviculture et pêche
12 454
31 315
18 775
16 593
14 055
10 185
5 260

Industries extractives
110 572
10 161
7 512
14 611
19 645
17 120
4 500

Industries manufacturières
3 342
1 591
2 696
3 422
3 752
1 740
485

Commerce de gros et de détail
6 993
4 712
4 552
1 373
9 140
5 250
3 115

Institutions financières
0
791
2 050
1 562
0
0
0

Transports et communications
11 842
3 810
10 852
10 901
13 688
18 790
23 545

Divers
1 403
202
181
452
6 899
5 200
6 590

Total
146 606
52 582
46 618
48 914
67 179
58 285
43 495

Source:
Renseignements fournis par les autorités.

48. Il n'existe pas de données précises sur l'origine géographique des flux de l'investissement étranger direct au Guyana.  Les autorités signalent qu'au cours de la période 1992-2002, la plupart des investissements effectués dans les secteurs de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche provenaient du sud-est asiatique.  Au cours de la même période, les investissements réalisés dans les industries extractives provenaient des autres pays des Caraïbes, du Canada et des États-Unis.  Dans le secteur des transports et des communications, les investisseurs étaient originaires des États-Unis, alors que dans celui du commerce de gros et de détail, ils provenaient des États-Unis et des Caraïbes.

5) Perspectives

51.
Le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté du Guyana repose sur une prévision de croissance annuelle de 2,7 pour cent au cours de la période 2002-2005.  Par contre, la croissance a été d'à peine 1,1 pour cent en 2002, et le budget de 2003 prévoit que l'économie croîtra de 1,2 pour cent en 2003.  Pour la période postérieure à 2005, le Ministère des finances s'attend que la croissance soit plus vigoureuse, le PIB réel devant progresser à un rythme annuel moyen de 5 pour cent environ.  Le ministère prévoit aussi que le taux d'inflation sera en moyenne de 3,8 pour cent au cours de la période 2002-2005.  Or, après avoir été supérieur à 6 pour cent en 2002, le taux d'inflation pour 2003 devrait, selon les prévisions, s'élever à 5 pour cent.  On s'attend que le déficit budgétaire commence à diminuer en 2004, alors que la base des recettes fiscales s'élargira grâce à l'amélioration de la perception des revenus.  Le ministère prévoit que les volumes des exportations ne varieront pas au cours de la période 2002-2006, et qu'il progresseront ensuite à un taux annuel de 4 pour cent environ, sous l'effet d'une croissance vigoureuse des secteurs primaires du sucre, du riz, de l'or, du bois d'œuvre et des produits non traditionnels.  Le ministère s'attend que les importations augmentent de 2,7 pour cent au cours de la même période, en raison de l'importance des investissements du secteur public, mais il prévoit qu'elles diminueront par la suite.  Le déficit du compte courant de la balance des paiements devrait toutefois demeurer élevé.










� Banque du Guyana (2002a).





� Ministère des finances (2003a).





� La FRPC soutient des programmes fondés sur des stratégies de lutte contre la pauvreté élaborées par les pays eux-mêmes, qui sont énoncés dans un Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP).  Ces programmes doivent s'inscrivent dans un cadre global de politiques macro-économiques, structurelles et sociales visant à promouvoir la croissance et à réduire la pauvreté.  Les prêts accordés au titre de la FRPC portent intérêt à un taux annuel de 0,5 pour cent et sont remboursables sur une période de dix ans, avec un délai de grâce de 5,5 ans pour le remboursement du principal.





� Fonds monétaire international (2002).





� Veuillez toutefois noter que la valeur élevée attribuée à la catégorie "reste du monde" donne à entendre qu'une certaine partie des échanges n'est pas attribuée en fonction de l'origine ou de la destination des marchandises, ce qui est peut-être dû aux lacunes du système de collecte et d'analyse des données.  Dans la mesure où une partie de ces échanges non attribués peut se faire avec de grands partenaires commerciaux des Amériques et de l'Europe, le degré de concentration des échanges pourrait être encore plus élevé que ne l'indique le graphique I.2.








